
 
 

 

 

 

 

Mémoire de Master 2 

Gestion des Territoires et Développement Local ï 

Ruralités dans les Nords et les Suds 

 

 

 

 

La participation citoyenne des jeunes de 20 à 30 ans dans les politiques 

publiques alimentaires pour lôenrichissement de la transition 

agroécologique et alimentaire sur le p®rim¯tre du PETR de lôAri¯ge. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Présenté par : 

Aurore Chiron-Delbecq 

 

 

 

Sous la direction de :  Mélanie GAMBINO                     Année universitaire : 2022-2023 

Maître de stage : Charlotte MAURIER



 

 

  



 

Remerciements 

 

Je tiens à remercier, dans un premier temps, Charlotte Maurier, Catherine Sené et Sébastien 

Blazy, ma tutrice de stage et mes partenaires, pour la concrétisation de ce projet. En effet, sans 

eux, ce stage sur les jeunesses ari®geoises et lôalimentation / lôagriculture nôaurait jamais vu le 

jour. Je les remercie également pour leurs suivis attentifs, leurs conseils et leurs bonnes humeurs 

tout au long du stage. Jôai appr®ci® vos encouragements, votre écoute et votre investissement 

dans ce travail.  

 

Un grand merci ̈  toute lô®quipe de Kpsens pour môavoir si bien accueillie dans ses locaux et 

môavoir fait participer à la vie de ce lieu si bienveillant. Ce cadre de travail et cette ambiance 

ont contribué à mon épanouissement durant ces 6 mois. Je remercie ®galement lô®quipe du 

PETR de lôAri¯ge pour son accueil chaleureux durant mes différentes visites.  

 

Merci à Mélanie Gambino, ma référente de mémoire, pour son accompagnement et ses conseils 

avisés tout au long de la rédaction de mon mémoire.  

 

Je tiens également à remercier lôensemble des personnes qui ont participé de près ou de loin à 

cette étude. A tous les acteurs en lien avec la jeunesse et les acteurs alimentaires et agricoles 

qui ont pris de leur temps pour répondre à mes questions et qui môont apport® des pr®cieux 

éléments pour mon travail. Jôaccorde un grand merci à tous ces jeunes que jôai pu rencontrer et 

à ceux qui se sont investis dans cette aventure avec enthousiasme et envie.  

 

Pour finir, je remercie bien évidemment ma famille et mes amis pour leurs relectures, leurs 

conseils et leurs aides durant ce long travail.  

 

 

 

 

 

  



 

Sommaire 

Introduction ............................................................................................................................................. 1 

1 Des ®l®ments de compr®hension sur les jeunes ruraux, lôalimentation et lôagriculture ................... 3 

1.1 Les jeunes ruraux, leurs caract®ristiques et leurs diff®rences avec les jeunes urbains ............ 3 

1.2 Le zoom sur les jeunesses en Ari¯ge ï la photographie des jeunesses ari®geoises de Sarah 

Tellierééééééééééééééééééééééééééééééééééé.é...7 

1.3 Lôalimentation : les pratiques alimentaires des jeunes et sa re-territorialisation ................... 12 

1.4 Le zoom sur lôagriculture et lôalimentation sur le PETR et le d®partement de lôAri¯ge ....... 18 

2 Les concepts cl®s ¨ mobiliser ........................................................................................................ 21 

2.1 Le cadre th®orique ................................................................................................................. 21 

2.2 La probl®matisation et les hypoth¯ses ................................................................................... 28 

3 La m®thodologie ............................................................................................................................ 30 

3.1 Le terrain de recherche et la structure dôaccueil : Kpsens ..................................................... 30 

3.2 La m®thode et lô®chantillonnage ........................................................................................... 32 

3.3 Les actions durant le stage ..................................................................................................... 36 

3.4 Les outils ............................................................................................................................... 40 

3.5 Les indicateurs ....................................................................................................................... 41 

4 Les jeunes entre la ressource, lôengagement et la transition agro®cologique et alimentaire ......... 42 

4.1 Hypoth¯se nÁ1 : La parole des jeunes dans les politiques publiques alimentaires est 

indispensable, car la jeunesse est une ressource sur le territoire. ...................................................... 42 

4.2 Hypoth¯se nÁ2 : La prise en compte de la parole des jeunes dans les politiques publiques 

alimentaires peut ouvrir un dialogue entre les jeunes et les institutions qui nôexiste pas 

actuellement.ééééééééééééééééééééééééééééééééé...58 

4.3 Hypoth¯se nÁ3 :  La jeune g®n®ration est en avance sur les questions de transition 

agro®cologique et alimentaire, tant dans sa mani¯re de penser que dans sa mani¯re dôagir dans son 

environnement. .................................................................................................................................. 70 

5 La discussion ................................................................................................................................. 77 

6 Les pr®conisations ......................................................................................................................... 83 

Conclusion ............................................................................................................................................. 85 

Bibliographie ......................................................................................................................................... 87 

Sitographie ............................................................................................................................................ 91 

Table des illustrations ............................................................................................................................ 92 

Table des sigles et des abr®viations ....................................................................................................... 93 

Table des mati¯res ................................................................................................................................. 94 

Table des annexes .................................................................................................................................. 97 

R®sum® ................................................................................................................................................ 109 



 

1 
 

Introduction  
 

Les jeunes sont une catégorie de la population peu présente dans les territoires ruraux et sont 

contraints le plus souvent par de nombreux facteurs qui laissent apparaître des inégalités 

territoriales face aux jeunes urbains. En effet, les politiques publiques à leur destination en font 

partie, et semblent peu développées dans ces espaces. Ces politiques sont prioritaires sur 9 

communes sur 10 en ville contre seulement 1 commune sur 4 à la campagne (Even et Coly, 

2017). 

 

En Ariège, les acteurs institutionnels comme le Service Départemental à la Jeunesse, à 

lôEngagement et aux Sport (SDJES) et de terrain proposent de contrebalancer cette tendance, 

en déployant des initiatives dans tout le département pour redynamiser, développer et donner 

le pouvoir dôagir aux jeunes dans ce territoire rural. En effet, depuis 1984, ce département prend 

part à cette dynamique, grâce ̈  la cr®ation dôun Fond Départemental des Loisirs Actifs (FDLA) 

qui accompagne les jeunes ruraux de 12 à 25 ans à réaliser des projets dans le territoire. Plus 

récemment, les dispositifs se sont complétés, entre autres, avec le projet Agir Avec les 

Jeunesses Rurales (AJIR) pour soutenir les jeunes ariégeois de 16 à 29 ans ¨ sôengager 

pleinement dans la vie de leur territoire. Puis, le Programme dôInvestissement dôAvenir (PIA) 

propose de former les acteurs sur la participation citoyenne des jeunes dans les politiques 

publiques.  

 

Par ailleurs, le P¹le dôEquilibre Territorial et Rural (PETR) de lôAri¯ge anime et développe le 

Plan Alimentaire Territorial (PAT) dans lôoptique de relocaliser lôagriculture et lôalimentation 

sur le territoire. Toutefois, le PETR d®plore lôabsence de repr®sentation de jeunesse au Conseil 

Local de lôAlimentation (CLA) et souhaite donner la parole à cette population, car cette instance 

dôexpression est un outil de gouvernance alimentaire qui mobilise les acteurs du territoire et les 

citoyens pour établir un dialogue structuré et proposer des politiques publiques alimentaires de 

territoire cohérentes.  

 

Lôassociation Kpsens, quant à elle, sôint®resse ®galement aux questions de jeunesse et de 

transition(s) et m¯ne des actions en ce sens sur le vallon dôAµga. 

 

Dans ce contexte, le stage proposé par les structures sôarticule autour de plusieurs notions fortes 

comme la jeunesse en milieu rural, lôalimentation et lôagriculture, les sujets de transitions et 
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plus particulièrement de la transition agroécologique et alimentaire et de la participation 

citoyenne. En effet, ces structures sôinterrogent et constatent un manque de lisibilité sur la 

question globale de lôalimentation et de lôagriculture auprès des jeunes sur le périmètre du 

PETR de lôAri¯ge. De ce fait, ces acteurs ont eu le souhait de co-porter ce stage afin de 

comprendre les pratiques alimentaires et agricoles des jeunes ruraux de 15 à 30 ans, leurs 

représentations, leurs besoins, leurs envies et leurs freins afin de co-construire des politiques 

publiques alimentaires par le biais de la participation citoyenne et donner lôopportunit® aux 

jeunes de sôexprimer sur ces th®matiques. 

 

De plus, une logique partenariale a émergé entre le PETR, le SDJES et lôassociation Kpsens 

pour que ce travail de recherche soit abordé de façon transversale. En effet, les différentes 

structures intéressées par cette étude possèdent des compétences qui leurs sont propres. La 

mutualisation de ces compétences, au travers de ce stage, permet dôobtenir une vision 

omnisciente de la jeunesse, des pratiques quôelles soient alimentaires, agricoles ou leurs avis 

sur la transition agroécologique ou alimentaire.  

 

Pour cela, nous commencerons par présenter le contexte autour de la jeunesse des milieux 

ruraux, de lôalimentation et de lôagriculture de fa­on globale avant dôaxer sur le département et 

le p®rim¯tre du PETR de lôAri¯ge (1). A la suite de ces éléments de contexte, nous allons définir 

les concepts clefs de cette étude pour établir une problématisation et des hypothèses en lien (2). 

Nous expliquerons notre méthode de travail, notre terrain de recherche et les actions 

développées durant le stage (3). Nous aborderons lôanalyse des résultats obtenue grâce aux 

entretiens menés (4) et nous passerons à la vérification de nos hypothèses. Nous confronterons 

nos premières recherches conceptuelles avec les données recueillies sur le terrain (5) avec une 

ouverture sur des préconisations (6). Pour finir, nous terminerons sur la conclusion de ce travail. 
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1 Des ®l®ments de compr®hension sur les jeunes ruraux, 

lôalimentation et lôagriculture 
 

Cette partie a vocation de proposer un ®tat de lôart sur différents aspects, dans un premier temps 

autour de la jeunesse et notamment avec les jeunes ruraux et ses caractéristiques. A la suite, une 

comparaison entre les jeunes ruraux et les jeunes urbains. Pour déboucher, sur un zoom sur les 

jeunesses ariégeoises. 

Dans un deuxième temps, le sujet de lôalimentation et de la jeunesse est également abordé sous 

le prisme des pratiques alimentaires de ces individus. Puis, nous allons poursuivre autour de la 

notion dôalimentation et dôagriculture. Pour conclure, sur une vue dôensemble sur ces 

thématiques en Ariège.  

 

1.1 Les jeunes ruraux, leurs caract®ristiques et leurs diff®rences avec les jeunes 

urbains 

 

En 2015, les jeunes ruraux de 15-29 ans représentent 3,2 millions d'individus qui résident dans 

une zone à dominante rurale (INJEP, 2021). Ces informations démontrent le très faible taux de 

jeunes dans les zones rurales, soit 27,3% (INJEP, 2021). Leur présence est moins importante 

dans cet espace ¨ cause de diff®rents facteurs comme lôacc¯s aux services qui sont assez in®gaux 

suivant les lieux, lôoffre de culture ou de loisirs, la diversit® de propositions concernant le choix 

des ®tudes, lôacc¯s au logement ou la mobilité qui se révèle plus complexe que dans les pôles 

urbains.  

 

Lôune des particularit®s des jeunesses rurales est le fait quôelles appartiennent g®n®ralement ¨ 

des classes populaires plutôt qu'à des classes supérieures. Les travaux du sociologue Yves 

Lambert mais également Nicolas Renahy, Yaelle Amsellem Mainguy et Benoît Coquard 

valident cette th®orie, en effet le pourcentage dôouvriers et de salari®s est plus important que 

dans les pôles urbains. Qui plus est, les plus diplômés comme les professions intermédiaires et 

les cadres quittent davantage lôespace rural. Dôapr¯s lôenqu°te de la Direction de la Recherche, 

des Etudes, de lôEvaluation et des Statistiques, les jeunes des milieux ruraux ont davantage un 

père ouvrier (39%) ou agriculteur (7%) que les jeunes des milieux urbains (34% et 2%) (Pinel 

- DRESS, 2020). 
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En mati¯re de scolarisation, les jeunes ruraux ont tendance ¨ moins effectuer dô®tude que leurs 

homologues urbains. En effet, lôarticle « Que sait-on des jeunes ruraux ? » (Coquard, 2015) 

r®v¯le le fait que ces jeunesses d®cident dôarr°ter leurs ®tudes plus t¹t et sôengagent ®galement 

dans des filières plus courtes comme les baccalauréats professionnels. Les raisons sont diverses 

: la peur de partir de leur territoire et ne plus revenir, car ils seront trop qualifiés pour trouver 

un emploi par la suite, le co¾t dôeffectuer des ®tudes loin de chez soi ou même le désir de rester. 

Pour contourner ces probl®matiques, certains d®cident dôeffectuer une formation qui leur 

destine un m®tier proche de chez eux. Lôagriculture sô®tant m®canis®e au fil des ann®es, cela 

oblige les jeunes à travailler finalement dans le secteur ouvrier ou le secteur employé (Coquard, 

2015). 

 

Par ailleurs, le peu de jeunes dans les territoires ruraux ne favorise pas la mise en îuvre de 

politiques publiques. Elles sont malheureusement peu dynamiques, dôautant que le champ des 

politiques de jeunesse appara´t ®clat® entre de multiples niveaux sectoriels, institutionnels et 

territoriaux. Cela engendre des difficultés, car la mise en place de politiques publiques pour 

cette cat®gorie dô©ge demande une transversalit® des comp®tences ¨ diff®rentes échelles. 

Finalement, la jeunesse dans les territoires ruraux est souvent perçue négativement et non 

comme une ressource (Even et Coly, 2017 ; Bouquet, 2018). 

 

Danielle Even et Bertrand Coly préconisent dans leur rapport que la compétence jeunesse soit 

rendue obligatoire dans les intercommunalités pour répondre aux difficultés que les jeunes 

peuvent rencontrer dans les territoires ruraux. Les auteurs proposent que chaque communauté 

de commune établisse une politique jeunesse territorialis®e. Lôenjeu est de r®unir les acteurs 

locaux liés au domaine de la jeunesse, la société civile mais également les jeunes afin de réaliser 

un diagnostic territorial dans ce domaine. Ce dernier permet de faire un état des lieux et des 

préconisations venant des publics concernés : les jeunes et les acteurs, afin de co-construire et 

répondre aux problèmes actuels (Even et Coly, 2017 ; Bouquet, 2018).   

 

Les jeunes entretiennent une relation avec lôespace et le territoire (Alberio, Longo et Vultur, 

2019), en effet, cette dernière se caractérise par la présence des jeunesses dans les espaces 

publics notamment pour les jeunes urbains. Néanmoins, les jeunes ruraux, moins nombreux, se 

sentent davantage abandonnés au profit dôautres cat®gories dôindividus dans leur lieu de vie que 

leurs homologues urbains (Alberio, 2015). De plus, le manque de politiques publiques les 

concernant nôaide pas ¨ investir lôespace. De ce fait, les jeunes ruraux ont tendance ¨ moins 
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prendre de place dans les lieux publics et se « rendent invisibles », comme un détachement entre 

eux et les collectivités locales (Alberio, 2015). Or, la littérature scientifique évoque tout de 

même différents types d'attachement aux territoires ruraux. En effet, cela dépend de différents 

facteurs comme les liens sociaux que les jeunes peuvent entretenir avec leurs pairs (Rieutort et 

Thomasson, 2015). Lôarticle « Quels sentiments dôappartenance pour les jeunes ruraux ? » 

(Rieutort et Thomasson, 2015) aborde le fait que ces liens sont importants et renforcent leur 

attachement à un espace. Par ailleurs, la mobilité des jeunes ruraux est un élément important à 

leur attachement au territoire et se décline en plusieurs catégories. Chaque individu, suivant ses 

liens sociaux, ses ®tudes ou son m®tier et son attachement se d®place dans lôespace de mani¯res 

différentes.  

 

Certains, sont plutôt « enracinés » (Rieutort et Thomasson, 2015) et ont une « mobilité locale » 

(Gambino, 2010 ; Gambino et Demesures 2014), dôautres sont « ancrés » au territoire (Rieutort 

et Thomasson, 2015) et ont une « mobilité pour la sédentarité » (Gambino, 2010 ; Gambino et 

Demesures 2014) et pour terminer certains, ont une « mobilité alternante » (Gambino, 2010 ; 

Gambino et Demesures 2014), et sont plutôt qualifiés « dôamarr®s » avec une tension entre les 

lieux (Rieutort et Thomasson, 2015). Ces différents profils présentés confirment qu'il existe 

différentes mobilités et de jeunesses bien évidemment diverses.  

 

A la suite de ces éléments, il est intéressant de revenir sur certains points afin de comparer les 

jeunes ruraux avec les jeunes urbains. En effet, est-ce que les jeunes des campagnes sont si 

différents des jeunes des villes ? Est-ce que le milieu rural impacte la vie des jeunes ? A lôheure, 

où nous sommes, entre les mobilités et les interactions entre la ville et la campagne, pouvons-

nous parler dôune m°me jeunesse ? 

 

Ces espaces restent interdépendants et les conditions de vie des jeunesses rurales et urbaines 

semblent disparates. Lôautrice Laurie Pinel de la DRESS informe des différences comme la 

structure de la famille, avec une part plus importante de jeunes ruraux qui vivent avec leurs 

deux parents (74%), en comparaison des jeunes urbains (67%). De plus, les familles des 

territoires ruraux disposent de conditions de vie plus favorables pour les enfants et les jeunes, 

grâce à un niveau de vie médian mensuel plus élevé que les familles des territoires urbains. 

Ainsi, le taux de pauvreté des familles rurales (traditionnelles, recomposées ou monoparentales) 

est de 13% contre 23% pour les familles urbaines (Virot - DRESS, 2021). 
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De nombreux jeunes quittent les espaces ruraux pour les villes, 26% des jeunes ayant des 

parents dans des communes rurales sont des urbains alors que 2% des jeunes ayant des parents 

dans des communes urbaines sont des ruraux. Les jeunes femmes ont tendance à quitter plus 

fréquemment les zones de faible densité pour sôinstaller en ville, ce qui engendre une population 

plus masculine dans les territoires ruraux (55% contre 50%) (Pinel -DRESS, 2020).  

 

Comme vu précédemment, les jeunes ruraux ont tendance à effectuer moins dô®tudes 

supérieures, ils sont près de la moitié (47%) à souhaiter obtenir un diplôme de niveau bac +3 

contre, 33% de leurs homologues urbains. Ce nombre diminue pour un niveau bac +5 (31% des 

ruraux contre 46% des urbains). Ils se tournent plus facilement vers des filières 

professionnalisantes avec des niveaux bac +3 et avec le choix dôeffectuer des apprentissages, 

les jeunes habitants des territoires ruraux sont 17% à être en apprentissage contre 10% des 

jeunes urbains (Pinel - DRESS, 2020). Cette décision leur permet de rester relativement proche 

de leur lieu de vie. De fait, ils sont aussi généralement plus en « emploi » que les jeunes urbains, 

36% contre 29%. Il existe tout de même, des inégalités entre les hommes et les femmes dans 

les territoires ruraux en ce qui concerne lôacc¯s ¨ lôemploi (Pinel -DRESS, 2020).  

 

Les jeunes ruraux ont également tendance à rester davantage au domicile familial, au total 84% 

contre 77% des jeunes urbains. Cependant, cela se modifie avec lô©ge et lôacc¯s au premier 

emploi. En ce qui concerne les revenus, les ruraux obtiennent un meilleur revenu que les 

urbains, en moyenne 815ú contre 765ú (Pinel - DRESS, 2020). 

 

Tableau de la composition des revenus des jeunes ruraux et urbains : 

 Jeunes ruraux  Jeunes urbains  

Revenus du travail 66% 56% 

Aides sociales 17% 19% 

Aides parentales  17% 25% 
Figure 1 : Tableau de la composition des revenus jeunes ruraux et urbains. Réalisée par Aurore Chiron-Delbecq avec les 

données de la DRESS de 2020 (2023) 

Ainsi, lô®tude de la DRESS montre que la composition des revenus est également différente 

entre les zones urbaines et rurales. Le revenu des jeunes ruraux est supérieur aux jeunes urbains, 

car leurs formations sont souvent plus courtes et ils arrivent plus tôt dans le monde du travail à 

contrario, des jeunes urbains qui choisissent dôeffectuer des ®tudes plus longues. Par ailleurs, 

les jeunes urbains obtiennent plus dôaides sociales au vu de leurs salaires moins importants que 
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les jeunes ruraux, et ils ont souvent des aides au vu de leurs statuts : bourses étudiantes ainsi 

que des Aides Personnalisées au Logement (APL). 

 

Pour les aides parentales, ce sont les jeunes urbains qui ont le plus de soutien et cela peut 

sôexpliquer par le fait que les jeunes ruraux sont plus fréquemment issus de milieu populaire 

(Pinel - DRESS, 2020). Les aides parentales sont moins importantes pour les jeunes ruraux 

(66% contre 74%). Les sources dôaides parentales les plus fréquentes sont pour les transports 

(79% contre 70%) et pour les aides alimentaires (13% contre 12%), avec des paiements plutôt 

en nature (33% pour les jeunes ruraux contre 24% pour les jeunes urbains) (Pinel -DRESS, 

2020). En revanche, les jeunes urbains expriment le plus souvent la notion de privation que les 

jeunes ruraux, comme autour des biens de première nécessité (la nourriture, les vêtements, les 

transports é) (Pinel -DRESS, 2020). 

 

Grâce aux études du DRESS, nous pouvons constater que les conditions de vie des jeunes 

suivant leur milieu de vie sont hétérogènes. Les jeunes ruraux ont des avantages certains mais 

ont également des contraintes fortes au niveau des mobilités, du manque de services proches de 

chez eux ou même un accès limité aux loisirs.  

  

1.2 Le zoom sur les jeunesses en Ari¯ge ï la photographie des jeunesses 

ari®geoises de Sarah Tellier  

 

Après cette présentation des jeunes ruraux, nous allons effectuer un zoom sur le département 

de lôAri¯ge, gr©ce aux travaux de Sarah Tellier de 2020. Cette étude questionne les jeunesses 

ariégeoises sur différentes thématiques pour connaître les besoins et les envies mais également 

les freins. Elle aborde leurs rapports au territoire, lôacc¯s ¨ lôemploi, la mobilit®, leurs centres 

dôintérêt, leurs préoccupations et leurs avenirs. Les participants sont des collégiens, des lycéens, 

des étudiants ou des apprentis, des jeunes en emploi ou en recherche. Les jeunes ariégeois 

interrogés se concentrent le plus souvent dans les communes les plus peuplées comme Pamiers, 

Foix, Saint-Girons et Lavelanet (Tellier, 2020).  

LôINSEE recense en 2020 dans ce département, 20 813 jeunes de 15 à 29 ans, avec une baisse 

à constater, car cette population était 21 723 en 2009. Par ailleurs, cela représente 11 139 

hommes et 9 674 femmes de 15 à 29 ans sur le territoire ariégeois (INSEE, 2020). 
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Parmi les participants ¨ lô®tude, les collégiens (60,2%) et les lycéens (72,6%) ont tendance à 

vivre depuis plus de 10 ans sur le territoire, ce qui contraste avec les étudiants et les apprentis 

(51,5%) qui sont eux des habitants de moins longue date. Nous avons d®j¨ abord® lôattachement 

territorial des jeunes ruraux et nous allons pr®ciser nos propos gr©ce ¨ lô®tude en ce qui concerne 

les jeunes ariégeois. Une grande part, des jeunes ariégeois se sentent obligés de rester sur le 

territoire, notamment les collégiens, les lycéens et les étudiants et les apprentis. Néanmoins, ce 

ressenti sôatt®nue par la suite, les étudiants et les apprentis sont plus enclins à vivre en Ariège 

par choix comme les jeunes en emploi et en recherche dôemploi. Ce choix est impulsé le plus 

souvent par la volonté de rester avec sa famille et ses amis, pour le cadre de vie et pour la 

proximité avec la nature. Sarah Tellier montre que le territoire ariégeois est attractif pour les 

jeunes sôil existe des conditions r®unies. Dôautant plus, que les jeunes sont à la recherche 

« dôune envie de bien °tre et de choix de vie ».  

 

Les plus jeunes (collégiens, lycéens et apprentis) ainsi que les jeunes en recherche dôemploi ne 

veulent pas à tout prix rester en Ariège et répondent le plus souvent « que cela est peu 

important », en revanche les jeunes installés, qui ont fait le choix de vivre en sont beaucoup 

impactés et souhaitent développer le territoire (comme le reste des personnes interrogées). Pour 

les plus jeunes, nous retrouvons le désir de partir de leur lieu de vie pour se faire une expérience 

en dehors, cela peut sôav®rer °tre une ç richesse » si les jeunes souhaitent réinvestir le territoire 

par la suite (Tellier, 2020).  

 

Pour la suite de lô®tude, nous allons plut¹t nous concentrer sur la tranche dô©ge des 15-25 ans 

donc avec des publics lycéens, étudiants et apprentis et les jeunes en emploi ou en recherche.  

 

Au niveau de lôemploi, les lyc®ens sont int®ress®s par le domaine de la sant® (12,3%) et le 

domaine de lôartisanat / culture (6,4%), le domaine li® ¨ lôalimentation ne repr®sente que 4,3% 

et englobe plusieurs m®tiers : h¹tellerie, restauration et tourisme, et le domaine de lôagriculture 

qui ne repr®sente quô1,6%. 

 

Pour les ®tudiants et les apprentis, les domaines les plus choisis sont le social et le 

d®veloppement local avec 17,6% et la sant® avec 9,1%. Pour les secteurs de lôalimentation, cela 

repr®sente 8% et lôagriculture est de 2,7%. Pour ces deux cat®gories, nous constatons un grand 

nombre de jeunes qui ne savent pas dans quel m®tier/secteur professionnel se projeter. 
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Pour les demandeurs dôemploi, le domaine de recherche est plut¹t tourn® vers le social et le 

développement local (15,8%) et 14% ne savent pas encore dans quel métier/secteur 

professionnel sôorienter. Pour le secteur de lôalimentation, nous retrouvons 7% et pour 

lôagriculture 5,3%. Nous constatons que ces domaines sont plut¹t pris®s par les ®tudiants et les 

apprentis et augmentent avec les jeunes en recherche dôemploi. 

 

En ce qui concerne la mobilité, les lycéens ont recours à leur entourage pour les accompagner 

en voiture (34%) puis ils utilisent les transports en commun pour 26,1%. Ils ont besoin de leur 

famille pour se déplacer de manière générale. Les étudiants et les apprentis sont plus souvent 

véhiculés et utilisent leurs voitures personnelles (21,9% tous les jours et 18,7% souvent) et 

26,7% optent plut¹t pour la marche ¨ pied. Dôapr¯s lôautrice, cette cat®gorie est plus autonome. 

Les jeunes en emploi sont dépendants de leurs véhicules personnels (50,6% tous les jours et 

14% souvent), la marche à pied est également choisie avec 12,2% tous les jours et 17,7% 

souvent. Pour les jeunes en recherche dôemploi, ils utilisent le plus souvent leurs v®hicules 

personnels (12,3% tous les jours et 22,8% souvent) et la marche à pied (21,1% tous les jours et 

31,6% souvent). 

 

Pour les centres dôint®r°t, les lyc®ens ari®geois sont attir®s par la vie familiale et ne sôint®ressent 

pas ¨ lôengagement. Le centre dôint®r°t de la famille est également important pour les étudiants 

et les apprentis et les jeunes en emploi, toutefois, les centres dôint®r°t les moins importants sont 

le num®rique. Pour les jeunes en recherche dôemploi, nous constatons que leurs centres dôint®r°t 

sont les loisirs / sorties et à contrario, le sport ne fait pas partie de leur centre dôint®r°t. 

 

En ce qui concerne les préoccupations des jeunes ariègeois, elles évoluent avec leur âge, les 

lycéens ont pour préoccupation première « la vie professionnelle, les études et la scolarité » 

comme les étudiants et les apprentis (57,3% et 59,3%). Puis la 2ème  préoccupation est « 

lô®panouissement personnel è (49% et 52,4%) et puis les lycéens ont pour 3ème préoccupation 

leurs « relations amicales » (45,1%). Les étudiants et les apprentis sont quant à eux plus 

intéressés par leur « autonomie financière » (38,6%). Pour les personnes en emploi, la 1ère 

pr®occupation est ç lô®panouissement personnel è (61%), en 2ème ç lôautonomie financi¯re è 

(46,3%) et en 3ème « la vie professionnelle, les études et la scolarité » (42,1%). A contrario, les 

jeunes en recherche dôemploi sont demandeurs ç dôautonomie financi¯re è (56,1%), ç 

dô®panouissement personnel, la vie familiale, la vie professionnelle et les ®tudes è (47,7%). Et 

pour finir, ç la demande dôautonomie au point de vue du logement è est de 26,3%. Nous 
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constatons que les jeunes ruraux avant de rentrer dans la vie active sont demandeurs de 

sociabilisation et dô®panouissement, cependant la question de lôautonomie financière est très 

vite appr®hend®e. Pour les jeunes en emploi, lô®panouissement est le premier crit¯re ¨ contrario, 

des chercheurs dôemploi qui souhaitent une autonomie financi¯re. N®anmoins, les jeunes ruraux 

expriment lôinconv®nient de ne pas °tre autonomes financièrement (lycéens : 28,9% et 

®tudiants/apprentis : 34,9%), cette pr®occupation diminue avec un emploi (30,5%). Puis, lô®tude 

constate ®galement que ç lôengagement è est un sujet pr®occupant durant les ®tudes et disparait 

par la suite. 

 

Pour lôengagement des jeunes ari®geois, 19% ne sont pas pr°ts ¨ donner de leur temps pour 

changer des choses, 35,7% sont prêts à donner de leur temps de manière régulière et 45,3% sont 

prêts à donner de leur temps de manière ponctuelle. Cette partie est très intéressante car elle 

nous montre que les jeunes ariégeois sont disposés à agir pour changer les choses. Ils souhaitent 

sôengager dans diff®rents domaines et sur des projets qui les int®ressent, tant que cela reste 

concret et rapide dans le temps. Au total 81% de jeunes ariégeois sont prêts à se mobiliser et 

les domaines comme lôenvironnement et le bien-être animal. Pour finir, les jeunes ariégeois ont 

tendance ¨ °tre plut¹t optimistes, seuls les jeunes en recherche dôemploi sont plus pessimistes 

sur leur avenir. Donc, nous pouvons supposer quôils veulent ®galement investir leur avenir gr©ce 

à leurs actions. 

 

Sur le p®rim¯tre du PETR de lôAri¯ge, nous recensons 17 260 jeunes (Observatoire des 

territoires, 2019). La représentation des jeunes de 15-29 ans est relativement importante sur la 

communauté de communes des Portes Ariège Pyrénées et la communauté d'agglomération 

Foix-Varilhes, en effet, ce sont des intercommunalités avec deux communes avec plus de 10 

000 milles habitants : Pamiers et Foix. Toutefois, la catégorie des jeunes est en baisse et fait 

partie des moins représentées sur le territoire. Sur les autres communautés de communes, la 

population est souvent âgée de plus de 45 ans. En conséquence, il existe un réel déséquilibre 

des catégories de population sur le territoire du PETR dôAri¯ge (Portrait dynamique territorial 

- coh®sion sociale et territoriale, PETR dôAri¯ge, 2021). 
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Carte 1 : Carte de la proportion de jeunes de 15-29 ans sur le territoire du PETR dôAri¯ge avec les donn®es de 

lôObservatoire des territoires 2019 ï Observatoire des territoires, 2023. 

 

 

 

 

 

 

Carte de la proportion de jeunes de 15-29 ans sur le territoire du PETR de lôAri¯ge : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le p®rim¯tre du PETR de lôAri¯ge recense un fort taux de pauvreté chez les jeunes de moins 

de 30 ans. En effet, toutes les communautés de communes sont impactées mais deux territoires 

le sont plus particulièrement : la CC. Pays dôOlmes (20,9%) et la CC. Arize-Lèze (20,6%). Au 

niveau départemental, cela sô®l¯ve ¨ 18,4% et le niveau moyen national est de 14,1% (Portrait 

dynamique territorial - coh®sion sociale et territoriale, PETR dôAri¯ge, 2021).  

 

Cela est également couplé avec un fort taux de chômage notamment les 15-24 ans qui est de 

30,5% en 2017. En 2020, les deux communautés de communes les plus gravement touchées par 

le chômage sont la CC. du Pays dôOlmes (43%) et la CC. du Pays de Mirepoix (36%) (Portrait 

dynamique territorial - cohésion sociale et territoriale, PETR dôAri¯ge, 2021). 

 

En plus dôune pauvret® importante, les jeunes sur le p®rim¯tre du PETR sont ®galement en 

difficultés dôinsertion que ce soit dans la formation ou dans lôemploi. En 2017, les communautés 

de communes du Pays dôOlmes (25,5%), du Pays de Tarascon (22,8%) et du Pays de Mirepoix 

(21,4%) sont les plus concernées par cette situation contre une moyenne de 11,5% en France 

(Portrait dynamique territorial - coh®sion sociale et territoriale, PETR dôAri¯ge, 2021). 

 

 

 



 

12 
 

1.3 Lôalimentation : les pratiques alimentaires des jeunes et sa re-

territorialisation 

 

« Les décisions alimentaires ne sont ni des décisions individuelles, ni des décisions 

rationnelles » Jean-Pierre Poulain, sociologie de lôalimentation, 2013. 

 

Face à lôattachement et la pratique du territoire des jeunes ruraux, il existe peu de r®f®rences 

sur les jeunesses et leurs relations ¨ lôalimentation que ce soit en milieu urbain ou rural. La 

litt®rature scientifique est tourn®e plut¹t sur lôaspect nutritionnel et psychologique de 

lôalimentation. Pour rappel, cette p®riode de la jeunesse est synonyme dôexp®riences et 

dôapprentissages vers lô©ge adulte. Alors quelles sont les pratiques alimentaires des jeunes ? 

 

Dôapr¯s lôarticle « Les jeunes et lôalimentation », qui se trouve être une étude plutôt 

nutritionnelle et sur les comportements alimentaires des jeunes, les auteurs soulignent que la 

période de la jeunesse marque également le choix de sa propre alimentation faisant sôéloigner 

celui des parents ou de la famille (Escalon et Beck, 2013). De plus, ces auteurs mentionnent 

dôautres travaux qui donnent plus dôinformations sur cette alimentation liée à la jeunesse. En 

effet, cette derni¯re est loin dô°tre homog¯ne durant cette p®riode et lôenfance est une p®riode 

clef pour la construction de ces habitudes alimentaires (Escalon et Beck, 2013). 

Le comportement alimentaire des jeunes ®voluent en fonction de lôindividu, de 

lôenvironnement, des caract®ristiques sociales et économiques (Escalon et Beck, 2013). Dôapr¯s 

cette ®tude, le comportement alimentaire est analys® par diff®rents prismes, celui de lô©ge, du 

genre, des facteurs socio-économiques et des lieux de consommation.  

 

De manière générale, les jeunes ont une alimentation riche en produits laitiers et en boissons 

sucrées par rapport aux adultes. En revanche, la consommation de fruits et de légumes et de 

poissons est moins importante que leurs a´n®s. Des cat®gories dôaliments comme les féculents 

sont consommées en respectant les recommandations de santé.  

Par ailleurs, il existe des différenciations alimentaires entre les genres durant la jeunesse, en 

effet, les jeunes filles ont tendance à consommer une alimentation équilibrée à contrario des 

jeunes garçons. La présence de fruits et de légumes est plus marquée et les boissons sucrées 

sont moins absorbées. En somme, les jeunes filles ont tendance à avoir une alimentation plus 

saine que celle des jeunes garçons (Escalon et Beck, 2013). 
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Lôalimentation des jeunes ®volue au cours de lô©ge, en effet, les plus jeunes : 12 ¨ 15 ans ont 

tendance à suivre les habitudes alimentaires des parents, avec comme spécificité la 

consommation abondante de produits laitiers et de féculents. Puis, en vieillissant, les 15 à 25 

ans ont souvent en charge leur alimentation, cette dernière est alors marquée de changements 

et dô®volutions comme la fr®quentation des fast-foods durant cette période. Pour terminer, les 

25 à 30 ans reprennent les habitudes alimentaires familiales et se rapprochent des habitudes 

alimentaires des adultes (Escalon et Beck, 2013).  

 

De plus, les facteurs socio-économiques conduisent à une alimentation plus ou moins équilibrée 

et saine pour les jeunes, les familles dôouvriers et de salari®s sont plus susceptibles de 

consommer moins de fruits et de légumes, de poissons que des familles de cadres, alors que les 

boissons sucrées sont davantage utilisées dans des familles moins aisées (Escalon et Beck, 

2013).  

 

Les lieux de repas sont également différents durant cette période, les tendances analysées sont 

les suivantes : les jeunes sont moins nombreux que les adultes à consommer le petit déjeuner et 

le d®jeuner chez eux cela peut sôexpliquer par un « saut de repas » et la prise de repas en 

restauration collective. Néanmoins, les plus jeunes (12-18 ans) sont susceptibles de consommer 

davantage chez eux. Cette cat®gorie sôalimente pour la moiti® chez eux et un tiers en 

restauration collective et une minorité chez des amis, au fast-food et même dans la rue.  

 

La restauration collective, qui est une activité de service de repas en collectivité hors domicile, 

se trouve °tre le pilier de lôalimentation en France (Fernandez-Inigo et al, 2022). Ce sont environ 

plus de 3 milliards de repas qui sont pris hors domicile. Ce type de restauration apporte aux 

jeunes un repas équilibré et à un coût abordable (Fernandez-Inigo et al, 2022). Pour les 19-30 

ans, ils sont plus de la moitié à consommer chez eux, et moins dôun tiers ¨ d®jeuner sur leur lieu 

de travail ou en cantine dôentreprise. Ils consomment plus chez des amis et vont plus au 

restaurant que les 12-18 ans et la consommation de fast-food est relativement basse. Les 19-30 

ans ont des tendances différentes, en effet, ces individus sont plus autonomes, sont souvent 

partis du foyer familial et pour certains occupent leur premier emploi.  

 

Pour le dîner, les jeunes sont beaucoup plus nombreux à manger chez eux (12-18 ans) alors que 

la tranche au-dessus est moins nombreuse à y manger. Ces jeunes ont la possibilité de dîner à 

lôext®rieur : entre amis, au sein de la famille, au restaurant ou au fast-food.   
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En ce qui concerne le rapport des jeunes avec la cuisine et plus g®n®ralement lôalimentation, 

lôautrice Isabelle Garabuau-Moussaoui nous informe que les repas des jeunes de 20-30 ans 

semblent, en effet, déséquilibrés ou même sans structure par rapport à la représentation que 

nous avons à la norme des repas traditionnels. De plus, à cet âge, cela répond notamment à une 

« fonction sociale », les jeunes souhaitent exprimer « une identité générationnelle : qui se 

trouve °tre lôinversion sociale » (Garabuau-Moussaoui, 2001). Les connaissances des jeunesses 

en termes dôalimentation sont assez complexes, entre un savoir sur les normes et les r¯gles dôun 

repas traditionnel et équilibré et la nouveauté, la déstructuration ou les tests culinaires. 

Toutefois, la norme traditionnelle ne peut pas toujours se suivre, du fait de contraintes qui 

peuvent être de compétences, au niveau financier, dôespace ou m°me le d®sir dôadopter un 

régime alimentaire nouveau (Garabuau-Moussaoui, 2001). Comme vu précédemment, 

lôalimentation des jeunes et leurs cuisines, avec lô©ge, se dirigent vers des pratiques et des règles 

plus normées et qui ressemblent davantage à celles des parents.  

 

A cet âge, les jeunes oscillent entre plusieurs normes, celles dôexprimer qui ils sont en tant que 

jeune avec la volont® dô°tre autonome et en rupture avec les parents mais ®galement avec les 

normes quôils ont apprises durant leur enfance (Garabuau-Moussaoui, 2001). Par ailleurs, leur 

rapport au « bon » est ambigu, un bon repas doit-il être bon au goût ou bon diététiquement ? 

Dôapr¯s lôautrice, les jeunes ont conscience du c¹t® nutritionnel de lôalimentation mais se 

laissent une certaine liberté tantôt suivie ou rejetée. Ces ambivalences caractérisent le jeune qui 

recherche ̈  sôaffirmer avec un rejet par exemple de savoir cuisiner mais aussi la volonté 

dôapprendre avec la figure de la mère en tant que référente (Garabuau-Moussaoui, 2001). De 

plus, les jeunes ont le souhait dôapprendre grâce aux bases de leurs référents tout en valorisant 

leur liberté avec des expérimentations. 

 

Les jeunes en quête de statut social ont la volonté de prendre leurs envols et deviennent créatifs 

et libres de contraintes face ¨ lôalimentation et ¨ la cuisine en r®futant lôexemple g®n®rationnel. 

Lôautrice indique par la suite : « Cette p®riode de vie est une p®riode dôinversion sociale, de 

refus des r¯gles dict®es par la soci®t® des adultes, et la cuisine et lôalimentation participent ¨ 

cette construction identitaire provisoire, qui a pour fonction sociale de passer de lôadolescence 

¨ lô©ge adulte, de mani¯re progressive è (Garabuau-Moussaoui, 2001). Lôalimentation et la 

cuisine sont ®galement une mani¯re de se construire en tant que futur adulte.  
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Pour repr®senter la cuisine des jeunes, Isabelle Garabuau-Moussaoui utilise le terme de 

ç technique combinatoire è qui illustre un plat form® de ç v®g®taux è comme des f®culents qui 

sont une base. Puis sôajoute le ç go¾t è qui est souvent une sauce avec des aliments qui servent 

¨ relever le plat. Pour terminer, une ç portion animale è compl¯te lôassiette qui se r®v¯le plut¹t 

®quilibr®e. Cette technique permet de proposer de nombreux plats sans que cela se r®v¯le trop 

complexe ¨ pr®parer. En cons®quence, les jeunes utilisent des techniques pour contourner ce 

d®tachement de normes familiales et sôautorisent la cr®ativit® et lôapprentissage par eux-m°mes. 

 

Par ailleurs, la jeunesse sôaccompagne souvent avec la d®couverte de boissons alcoolis®es, avec 

des spécificités pour les 15-30 ans telle qu'une consommation occasionnelle assez importante. 

La consommation quotidienne se fait donc plus rare pour cette tranche dô©ge (Richard et Beck, 

2013). Dôautre part, la litt®rature scientifique informe dôune relation complexe entre jeunes et 

alimentation, en effet côest durant cette p®riode que les individus notamment les jeunes filles 

ou femmes sont confrontées à des comportement alimentaires perturbées (Beck, Maillochon et 

Richard, 2013).  

 

Lôalimentation repr®sente ®galement dôautres sujets comme lôapprovisionnement des denr®es 

alimentaires dans les territoires quôils soient urbains ou ruraux. En effet, les textes scientifiques 

nôabordent pas comment les jeunes gèrent leurs achats, le lieu dôapprovisionnement et ni les 

produits quôils priorisent. De plus, sont-ils attentifs aux produits de qualité ou le coût de 

lôalimentation dicte-tôil les dépenses à effectuer ? Nous ne possédons pas dô®l®ments sur la 

satisfaction de leur alimentation et ni sur la facilité à avoir accès à leurs préférences. Au niveau 

de la commensalité, les jeunes mangent-ils avec leur famille ou préférèrent-ils leurs amis pour 

partager un repas ? De nombreuses questions sont encore en suspens après les recherches 

bibliographiques concernant le sujet de lôalimentation des jeunes.  

 

Lôalimentation est aussi une affaire de territoire, ces derni¯res ann®es la re-territorialisation de 

lôalimentation est un sujet en vogue. La mondialisation a contraint les liens entre agriculteurs 

et consommateurs, un détachement est alors apparu entre territoire, alimentation et 

consommation. Le modèle conventionnel qui domine les systèmes alimentaires (Deverre et 

Lamine, 2010) est remis en question en ce qui concerne les pratiques de production peu 

respectueuses de lôenvironnement, la s®curit® alimentaire et même les rapports de force très 

inégalitaires entre les différents acteurs (Deverre et Lamine, 2010). 
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Cependant, les systèmes alternatifs font surface et amènent des initiatives et des politiques 

publiques alimentaires nouvelles tel que le Plan Alimentaire Territorial (PAT) né avec la loi 

dôAvenir pour lôAgriculture, lôAlimentation et la For°t (L®gifrance, 2014), mais ®galement 

dôautres lois comme les lois Egalim 1 et 2 (L®gifrance, 2018 et 2021) avec des initiatives 

positives dans les cantines scolaires qui intègrent de plus en plus les enjeux de transition avec 

des menus biologiques, locaux ou végétariens. La loi Climat et Résiliences (Légifrance, 2021) 

a quant a-t-elle vocation dôinformer et sensibiliser les consommateurs de leurs impacts 

environnementaux en lien avec leurs denrées alimentaires.  

 

En outre, les questions alimentaires sont devenues très prégnantes et même considérées comme 

un levier de développement territorial (Loudiyi et Houdart, 2019). Le développement territorial 

repose sur un mode de gouvernance qui inclut la participation des acteurs de territoire mais 

également de la société civile aux décisions. Ce processus apporte un meilleur équilibre 

territorial et les objectifs sont le plus souvent atteints (Rey-Valette et Mathé, 2012). En somme, 

la participation des acteurs et de la société civile aux actions publiques comme le Conseil Local 

dôAlimentation (CLA) est donc indispensable pour mener à bien ces initiatives.  

 

Par ailleurs, les consommateurs sont plus attentifs à leurs achats, en effet leurs pratiques 

dôalimentation sont en pleine transition. L'article de Perrine Vandenbroucke et Claire Delfosse 

explique que les consommateurs urbains ou ruraux ont la volonté de manger plus sainement 

avec une inquiétude pour leur sant® et leur environnement. Dôapr¯s lôarticle, les urbains ont 

plus tendance à acheter des produits biologiques alors que les ruraux ont tendance à fréquenter 

les commerces de proximité et valorisent le local (Vandenbroucke et Delfosse, 2019). 

 

En général, les pratiques alimentaires sont corrélées au « mode de vie global » et à d'autres 

facteurs comme lôattachement au territoire et lôadoption de pratiques de recyclage ou de 

compostage (Vandenbroucke et Delfosse, 2019). Il existe pourtant un rapport complexe entre 

proximité géographique et agriculture notamment par le fait des contraintes 

dôapprovisionnement en zone rurale. Pourtant, les territoires ruraux conservent tout de m°me 

des savoirs et des savoir-faire autour des denrées dites carnées, des représentations qui en 

découlent sur la facilité de sôapprovisionner localement dans les espaces de faible densité. Or, 

les auteurs d®montrent quôil est plus difficile de sôapprovisionner dans ces territoires de fa­on 

locale, car il existe un recul des commerces alimentaires de proximit® notamment sôil y a une 

diminution de la population et une augmentation des mobilités et des grandes et moyennes 
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surfaces (Vandenbroucke et Delfosse, 2019). L'inaccessibilit® ¨ lôalimentation est ®galement un 

facteur qui touche les populations fragilisées. Les jeunes ruraux peuvent être confrontés à cette 

probl®matique ¨ cause de difficult®s de mobilit®s qui sôajoutent aux co¾ts des d®placements. En 

effet, lôapprovisionnement alimentaire est intrins¯quement li® ¨ la mobilit® dans les territoires 

ruraux (Vandenbroucke et Delfosse, 2019). Cependant, les territoires ruraux ont su être résilient 

et les politiques publiques ont su rebondir en proposant un aménagement territorial pour 

reconnecter le sujet de lôalimentation et du territoire. Des initiatives fleurissent pour relocaliser 

lôalimentation dans les campagnes ou faciliter son accès, comme avec les commerces itinérants, 

des politiques publiques en faveur des petits commerces et des formes collectives comme les 

restaurations collectives dans les écoles avec une réelle réflexion pour approvisionner ces 

établissements par des produits locaux et parfois biologiques (Vandenbroucke et Delfosse, 

2019).  

 

Le patrimoine alimentaire est également un sujet de développement local dans les territoires 

ruraux. En effet, cela renvoie à un héritage de son territoire mais également à son histoire 

(Bessière, 2012). Cette référence appelle à la fonction mémorielle qui est en lien avec 

lôattachement et l'appartenance au territoire. Le terme de patrimonialisation renvoie ¨ une 

construction sociale et contribue notamment ¨ la construction dôun territoire ¨ connotation rural 

(Bessière, 2012). En Ariège, la patrimonialisation alimentaire est relativement faible. Une étude 

sur la vall®e du Vicdessos dans le territoire du PETR dôAri¯ge a r®v®l® quôil existe aucune 

AOC/AOP ni de restaurants ®toil®s, alors que lô®levage et l'agriculture est « une spécificité 

culturelle et économique » (Fournier, Lepiller et Simonet, 2018). Le passé industriel est une des 

causes de ce manque de patrimonialisation alimentaire dans ce département et il semble aussi 

souffrir dans certaines vallées dôun manque de structuration avec l'insuffisance de produits, le 

probl¯me dôapprovisionnement et d'handicaps naturels pour lôagriculture (Fournier, Lepiller et 

Simonet, 2018).  

 

Pour faire le lien entre les jeunes, lôalimentation et le territoire, lôexp®rience de Metroloco est 

une initiative à mettre en avant. En effet, la cr®ation dôun restaurant-snack à Tarnos en 2019, 

montre lôalliance entre la valorisation des produits locaux et le pouvoir dôagir des jeunes. Un 

collectif de jeunes entrepreneurs réunis en Entreprise Coopérative Jeunesse (ECJ) à lôoccasion 

de gérer un restaurant durant la saison dô®t®. Ce projet a émergé grâce à plusieurs structures sur 

le territoire et réunis par le Pôle Territorial de Coopération Economique (PTCE) Sud Aquitaine, 

avec le but premier dôapporter aux jeunes un revenu d®cent. Par ailleurs, ce projet co-construit 
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et transversal r®pond au besoin du territoire et donne lôoccasion dôapporter une exp®rience 

professionnelle aux jeunes. Dôautant plus, que cette entreprise propose une manière innovante 

de lôentrepreneuriat sous le prisme de lô®conomie sociale et solidaire. Côest ®galement un 

exemple de « coopération territoriale » qui regroupe des acteurs de jeunesse et des 

professionnels en lien avec le projet. Les produits utilisés sont pour la plus grande partie locaux 

et biologiques et proposent aux jeunes de travailler en lien étroit avec les producteurs. Cette 

valorisation de lôalimentation locale est mise en avant et sensibilise également les jeunes 

entrepreneurs dans leur façon de gérer, appréhender et proposer des produits locaux aux 

consommateurs (Malphettes, 2022). 

 

1.4 Le zoom sur lôagriculture et lôalimentation sur le PETR et le d®partement 

de lôAri¯ge 

 

La Surface Agricole Utile (SAU) totale de lôAri¯ge est de 254 100 ha (Chiffres clés de 

lôagriculture - d®partement de lôAri¯ge, 2021) soit environ 2 265 exploitations (Agreste étude 

n°16 - Une agriculture dô®levage qui diversifie ses productions et leur valorisation, 2022). Le 

diagnostic alimentaire du PETR dôAri¯ge relève plusieurs tendances. Au niveau du foncier, la 

SAU est en diminution notamment dans les zones de montagne alors que celle-ci est en 

augmentation aux alentours de lôagglom®ration de Foix-Varilhes. Les zones de montagne sont 

utilis®es notamment pour lôagriculture biologique. En Ariège, on recense une bonne dynamique 

autour de lôagriculture biologique, 25% des exploitations en 2020 (Agreste étude n°16 - Une 

agriculture dô®levage qui diversifie ses productions et leur valorisation, 2022). Les formes des 

exploitations changent, lô®tude r®v¯le que les moyennes et grandes exploitations du nord du 

département sont moins nombreuses. Le constat actuel est la pr®sence dôexploitations plus 

petites avec des SAU réduites avec des exploitations plus jeunes et une féminisation du métier 

soit 31% des cheffes dôexploitations (Chiffres cl®s de lôagriculture - d®partement de lôAri¯ge, 

2021). 

 

Le nombre dôinstallation des jeunes agriculteurs (jusquô¨ 40 ans) sur le département est de 294 

entre 2015 et 2020, avec une moyenne dô©ge de 30 ans. Nous pouvons noter que plus de la 

moitié soit 54% sont en hors cadre familial (Chiffres cl®s de lôagriculture ï département de 

lôAri¯ge, 2021). Pour les études effectuées, les jeunes passent un baccalauréat professionnel 

(10%), un brevet professionnel agricole (5%), un brevet professionnel de responsable 

dôentreprise agricole (53%), un brevet de technicien agricole (7%), un brevet de technicien 
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supérieur (23%) ou des ®tudes dôingénieur (7%). Nous pouvons constater que les jeunes 

installés sont le plus souvent porteurs dôun BPREA (cette formation est accessible au niveau 

bac et sôeffectue en 1 an) ou un BTS (formation également au niveau bac qui se déroule 

généralement en 2 ans) (Chambre dôagriculture de lôAri¯ge, 2021). 

 

Lôagriculture locale est majoritairement de lô®levage, ce qui reste stable depuis 20 ans. La 

production est tourn®e vers lô®levage ovin et bovin avec une nette progression de lô®levage 

caprin et la disparition de lô®levage porcin. La production de lait est ancrée dans le territoire 

même si le prix de ce produit a fortement chuté. Pour contourner la problématique du prix, la 

production de lait de brebis et de chèvre est très souvent en label biologique (Portrait - 

agriculture et alimentaire du PETR de lôAri¯ge, 2021). 

 

Au niveau départemental, le constat est relativement similaire avec une grande proportion 

dôexploitation sur les bovins viandes (33%). Les autres herbivores représentent 25% et les 

grandes cultures 20%. Les bovins laits et mixtes, les granivores, le mara´chage et lôarboriculture 

nôatteignent pas 10% (Chiffres cl®s de lôagriculture - d®partement de lôAri¯ge, 2021). La 

production végétale du département est représentée par peu de variétés de céréales. En 

revanche, le maraichage a augment® avec lôapparition dôexploitations tourn®es sur la 

monoculture de légumineuses. La production viticole a augmenté et est souvent labellisée en 

agriculture biologique, de même pour les vergers peu nombreux sur le territoire. LôAri¯ge est 

impact®e par lôarriv®e de nouvelles exploitations sur les secteurs de montagne et de haute 

montagne depuis 2017 et reste à 77% des zones qui accueillent le plus souvent les jeunes 

agriculteurs et semblent suivre les productions historiques du d®partement avec de lô®levage et 

de la production céréalière dans le nord du département. (Portrait - agriculture et alimentaire du 

PETR de lôAri¯ge, 2021). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

20 
 

Carte 2 : Carte des orientations technico-économiques principales 

des communes dôAri¯ge en 2020 ï Agreste, 2022 

 

Carte des orientations technico-®conomiques principales des communes dôAri¯ge :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lôagriculture ari®geoise est fortement influenc®e par une agriculture plus respectueuse de 

lôenvironnement et confirme une lente progression des pratiques agricoles dans ce territoire en 

pr®f®rant des exploitations ¨ taille r®duite, lôouverture des productions avec lôaugmentation des 

SAU en maraîchage. De plus, les pratiques écologiques et moins intensives sont 

particulièrement utilisées. Cette diversification est un élément important pour le système 

territorial alimentaire de lôAri¯ge (Portrait - agriculture et alimentaire du PETR de lôAri¯ge, 

2021). 
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2 Les concepts cl®s ¨ mobiliser 
 

2.1  Le cadre th®orique  

 

Dans ce contexte, nous allons nous intéresser plus précisément aux concepts utilisés pour la 

suite de ces recherches. Les éléments de cadrage sont les suivants : les jeunesses et plus 

précisément les jeunesses ressources, les jeunesses menaces et les jeunesses à protéger et les 

politiques publiques de jeunesse. Puis, nous passerons au concept de lôalimentation et les 

politiques publiques alimentaires, la notion de transition(s) et de participation citoyenne. 

 

2.1.1 Les jeunesses, les repr®sentations et les politiques publiques  

 

Dans la littérature scientifique, le terme de « jeunesse » a été notamment travaillé par des 

sociologues qui à la suite de nombreux travaux proposent plut¹t lôexpression « des jeunesses » 

(Coquard, 2015). En effet, la jeunesse peut être considérée comme un nom polysémique en plus 

dô°tre une r®alit® sociale. De plus le terme de jeunesse est également souvent à connotation 

négative avec les synonymes suivants : candide, crédule, inexpérimenté, naïf et novice. 

 

De manière générale, la jeunesse est considérée comme un passage (Van de Velde, 2015 et 

Galland, 2022) mais ®galement sôapparente ¨ un ©ge (Roudet, 2012). Ce passage correspond ¨ 

un moment de la vie entre adolescence d®coulant vers lô©ge adulte. 

 

Dôapr¯s Bernard Roudet, « la jeunesse est une p®riode dôapprentissage des responsabilit®s, 

dôacc¯s ¨ lôind®pendance mat®rielle et de construction identitaire de l'autonomie ». Côest un 

r®el bouleversement qui se caract®rise par lôexp®rimentation ¨ devenir adulte. Ce passage est 

également nommé par les sociologues « la socialisation » (Galland, 2022). Ce processus est le 

fait dôapprendre en tant quôindividu ¨ sôint®grer dans un environnement social. De plus, la 

société organise selon l'âge la place de ces jeunesses tantôt lycéens ou étudiants aux premières 

expériences professionnelles. Ce passage est marqué par des inégalités sociales notamment en 

ce qui concerne le niveau dô®tude ou de qualification (Roudet, 2012).  

 

Lô©ge de la jeunesse est difficilement d®limitable au vu de la complexit® du processus, et surtout 

de lôallongement du processus (Galland, 2022). N®anmoins, la jeunesse peut °tre quantifi®e et 

bornée entre 16 à 29 ans (Even et Coly, 2017). Côest le choix de bornage utilisé par ces auteurs 
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mais cela peut être différent selon les études menées. Cette classification correspond au passage 

o½ les adolescents ont plus dôautonomie vis-à-vis de leur famille et puis sôarr°te le plus souvent 

à l'arrivée dôun premier enfant ou dôun mariage. Cette derni¯re peut sôavancer à 15 ans dans 

certaines études.  

 

Dôapr¯s lôobservatoire des territoires, le nombre de jeunes de 15-29 ans est de 11,7 millions en 

France M®tropolitaine en 2018 alors quôil s'®levait ¨ 12 millions en 2006 (Insee, 2010). Une 

légère baisse est à constater et la répartition sur le territoire national est très inégalitaire. En 

effet, il existe une surreprésentation de cette catégorie, dans le nord de la France, le Bassin 

parisien, rennais et le long de la Loire par exemple. Le constat de cette étude démontre une forte 

affluence des jeunes de 15-29 ans autour de p¹les dôactivit®s ®conomiques et urbanis®s 

(Lôobservatoire des territoires, 2021). Dans les territoires ruraux, la tendance est plutôt au 

vieillissement de la population mais ®galement ¨ une r®partition d®s®quilibr®e. Lôenqu°te 

interpelle car la cat®gorie dô©ge de moins de 45 ans y est la plus faible du territoire fran­ais soit 

40,4% de la population totale (Lôobservatoire des territoires, 2021). Le massif Pyr®n®en est 

notamment impacté par cette tendance.  

 

La jeunesse est vue par les politiques publiques sous différents primes, elle peut être considérée 

comme une « jeunesse ressource » qui peut être une ressource sociale (Vulbeau, 2001 et Loncle, 

2010). Elle a un rôle à jouer dans la société et son intégration apporte une certaine richesse au 

débat. De plus, elle représente un dynamisme et une volont® dôapporter sa pierre à lôédifice. Les 

jeunes peuvent °tre consid®r®s comme lôavenir dôun territoire.  

 

Cependant, les politiques publiques se focalisent également sur les autres figures de la jeunesse, 

qui ne sont pas les plus glorieuses : la « jeunesse à protéger » et la « jeunesse menace » 

(Vulbeau, 2001 et Loncle, 2010). Ce concept de « jeunesse menace è sôoppose ¨ la ç jeunesse 

ressource ». En effet, les jeunes sont des menaces, ils sont en plein tâtonnement et sont 

tourmentés biologiquement et ne peuvent que lô°tre socialement (Vulbeau, 2001). Cette 

jeunesse se rebelle et remet en cause les valeurs de la société, donc elle est perçue comme 

délinquante. Elle peut être aussi nommée « jeunesse dangereuse » et souvent stigmatisée par 

les problèmes que les jeunes posent (Vulbeau, 2001). Pour le concept de « jeunesse à protéger », 

quant à lui, est une forme de cocon que les politiques publiques de jeunesse mettent en place, 

le principe est dôapporter de lôaide ¨ une cat®gorie de personnes qui ne peut le faire par eux-



 

23 
 

mêmes (Vulbeau, 2001). Lôobjectif est de proposer des dispositifs spécifiques et des droits 

renforcés (Loncle, 2010).  

 

Dans de nombreux pays dans le monde, la jeunesse est prise en compte en ce qui concerne les 

discours et d®crite comme lôavenir de la soci®t®, n®anmoins dans les faits les politiques 

publiques de jeunesse semblent peu « ambitieuses et faiblement financées » (Loncle, 2020). 

Seuls, les pays scandinaves se distinguent en ce qui concerne ces politiques. Au niveau français, 

leur développement que ce soit ¨ lô®chelle nationale ou plutôt territoriale paraît assez peu 

efficace (Loncle, 2020).  

 

Le constat en matière de politiques publiques de jeunesse montre une dégradation de celles-ci. 

Auparavant, et avec les politiques de décentralisation les politiques publiques de jeunesse 

bénéficiaient tout de même de quelques programmes dans le but de « donner une certaine 

envergure à ces politiques, notamment du point de vue de leur développement dans les 

territoires » (Loncle, 2020). Comme avec certains programmes tels le « fond dôexp®rimentation 

jeunesse de 2009 » et le « projet dôinvestissement dôavenir en faveur de la jeunesse de 2015 » 

(Loncle, 2020). 

 

Par ailleurs, la question de la transversalité en matière de politiques publiques de jeunesse est 

notable. Ces politiques ne peuvent pas se réduire à sa population du fait quôelle se trouve °tre 

hétérogène et à multiples problématiques, ce qui confirme également la n®cessit® dôavoir des 

politiques sorties du schéma sectoriel. Le « projet innovant pour la jeunesse » est un moyen 

dôacc®der ¨ cette transversalit® pourtant si peu utilisée dans le secteur de la jeunesse malgré 

quelques territoires (Loncle, 2020).  

 

Les politiques publiques de jeunesse sont confrontées aux inégalités de territoire comme le 

souligne lôautrice. En effet, ces actions tournées vers les jeunes sont disséminées aléatoirement 

sur le territoire français, ce sont quelques territoires qui ont le souhait dôinvestir dans lôavenir 

avec la construction de politiques « cohérentes, bien financées et avec une perspective 

intersectorielle » (Loncle, 2020). Les communes rurales et rurbaines rencontrent des difficultés 

à mettre concrètement des politiques cohérentes pour les jeunes (Loncle, 2020).  

 

Depuis la loi sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) de 2017 

(Loncle, 2020) la région est nommée cheffe de file en ce qui concerne les politiques publiques 
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juvéniles des collectivités locales, avec cette ambition de coordonner les initiatives libres et 

désorganisées voir même concurrentielles des actions pour la jeunesse dans ce millefeuille 

administratif (Loncle, 2020). En outre, une réelle réflexion de certaines institutions locales est 

élaborée pour inclure les jeunes dans ces politiques. Le fait de co-construire avec les personnes 

impactées est une façon de les intégrer et comprendre leurs besoins et leurs freins. Cependant, 

si la volonté est souvent affichée sur le papier dans les faits, cela est peu utilisé, faute de savoirs 

ou de savoir-faire. Peu de projets co-construits ont lôopportunit® de faire ®voluer les politiques 

publiques de jeunesse et cela remet en compte les processus de décision pour inclure 

pérennement les jeunes dans ces actions (Loncle, 2020).  

 

2.1.2 Lôalimentation et les politiques publiques 

 

Lôalimentation se définit comme « la nourriture et la boisson destinée aux humains, dans leur 

dimension tant matérielle que symbolique » (Géoconfluence, 2021). En effet, lôalimentation 

joue un rôle nourricier pour les êtres humains mais également comme marqueur culturel.  

 

Dans la sociologie de lôalimentation, Jean-Pierre Poulain souligne que lôhomme se nourrit 

dôaliments qui sont « des produits naturels culturellement construits et valorisés, transformés et 

consomm®s dans le respect dôun protocole dôusage fortement socialisé » (Poulain, 2013). Ainsi, 

lôalimentation nôest pas juste lôacte de se nourrir pour combler un besoin biologique mais une 

« fonction structurante de lôorganisation sociale dôun groupe humain » (Poulain, 2013).  

 

Lôalimentation est également fortement rattachée ¨ lôagriculture, or cette dernière a été victime 

de mutations qui ont distendu le lien entre le champ et lôassiette. Lôalimentation et lôagriculture 

sôindustrialisent, se mondialisent et traversent diverses crises sanitaires, économiques, sociales 

et environnementales. Celles-ci remettent en question les manières de produire et de 

consommer et ainsi démontrent la fragilité du système alimentaire actuel. 

 

Dôapr¯s le rapport sur le comportement alimentaire de lôINRA en 2010, celui-ci dénonce la 

présence de plus en plus de lipides dans lôalimentation et d®plore une offre alimentaire en 

corrélation avec le mode de vie en mutation (produits industriels, influence du marketing, 

diminution du temps passé en cuisine et manque dôactivit® physique). Ces ®l®ments entra´nent 

des cons®quences graves sur les individus comme lôapparition de maladies telles que lôob®sit® 
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mais aussi des maladies chroniques : diabète, hypertension artérielle, maladies cardio-

vasculaires avec des conséquences psychologiques (Etiévant et al, 2018). 

 

Dès les années 2000, la constitution de politiques publiques alimentaires est lancée notamment 

avec lô®mergence dôune politique de sant® publique et dôalimentation. En premier lieu les 

Programmes Nationaux Nutrition Santé (PNNS) qui seront déclinés au fil des années en 

différentes missions. A la fin des Etats g®n®raux de lôalimentation, le PNNS 1 (2001-2006) est 

n® et lutte contre lôob®sit® enfantine et le surpoids, par lôam®lioration des pratiques alimentaires 

et des apports nutritionnels, lôincitation ¨ la pratique dôactivit® physique et la lutte contre les 

pathologies nutritionnelles (Carotti et al ï éducation alimentaire de la jeunesse, 2018). Les 

programmes suivants incitent particuli¯rement avec lôobjectif de mettre en îuvre ç une 

politique nutritionnelle de santé publique avec un système de surveillance nutritionnelle » 

(Carotti et al ï éducation alimentaire de la jeunesse, 2018). Les différentes initiatives amènent 

de plus en plus sur le devant de la scène les inégalités sociales de santé en lien avec 

lôalimentation. Par ailleurs, ces programmes mettent en place des leviers pour reterritorialiser 

ces d®marches au niveau local avec la prise en compte des acteurs locaux et lôaccompagnement 

des politiques publiques alimentaires dans les territoires. 

 

En 2010, lôarticulation entre le Programme National Nutrition Sant® (PNNS) et le Programme 

National pour lôAlimentation (PNA) se compl¯te gr©ce ¨ la loi de Modernisation de 

lôAgriculture (Légifrance, 2010) qui a la volont® de mettre en îuvre une politique publique de 

lôalimentation au sein du PNA. Lôobjectif de ce premier programme interminist®riel (2010-

2013) repose sur le « bien manger, côest lôaffaire de tous » avec un volet concernant les plus 

jeunes pour promouvoir lô®ducation alimentaire d¯s le plus jeune ©ge (Carotti et al ï éducation 

alimentaire de la jeunesse, 2018). Le deuxième PNA (2014-2017) se veut plus précis et efficace 

en se focalisant sur des axes strat®giques notamment lôaxe de lô®ducation alimentaire de la 

jeunesse, afin de proposer des bonnes habitudes dôalimentation et de sensibiliser à la thématique 

des repas ainsi que la promotion des m®tiers li®s ¨ lôalimentation (Carotti et al ï éducation 

alimentaire de la jeunesse, 2018).  Pour terminer, le dernier PNA (2019-2023) se centre sur trois 

axes : justice sociale, lutte contre le gaspillage alimentaire et lôéducation alimentaire avec 

comme levier les PAT et la restauration collective (Programme National pour lôalimentation - 

Territoires en action 2019-2023, 2019). 
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Malgré les différents programmes alimentaires pour les jeunes impulsés par les différents 

ministères, aujourdôhui, il existe peu dôinformations sur les pratiques alimentaires des jeunes et 

encore moins sur les jeunes ruraux. Le SDJES, le PETR et lôassociation Kpsens d®plorent ce 

manque dô®l®ments et de compr®hension en ce qui concerne les jeunes ruraux. Pour avancer 

dans les politiques publiques alimentaires, il est nécessaire de connaître et comprendre les 

besoins, les envies et les freins de cette cat®gorie dô©ge. Par ailleurs, les 3 structures ont un 

regard différent, la mise en place dôactions cohérentes doit se réfléchir de façon systémique 

suivant les compétences de ces acteurs et des initiatives mises en place sur le territoire.  

 

Les jeunes sont une catégorie de population peu présente sur le territoire, le département de 

lôAri¯ge nô®chappe pas à la règle et la participation des jeunes dans les politiques publiques 

alimentaires est peu visible. Cependant, cette logique partenariale est lôoccasion dôavancer dans 

une logique de politiques transversales en réunissant des structures dans le développement 

territorial.  

2.1.3 Les transitions vers la transition agro®cologique et alimentaire 

 

La transition se caractérise « par un passage dôun ®tat ¨ un autre » (Géoconfluence, 2021), en 

effet, côest un processus de transformation au cours duquel le système se recompose pour 

proposer un système plus durable. Son évolution est caractérisée comme étant à la fois 

progressive et profonde. Côest ®galement un processus assez complexe car il englobe le système 

dans son entièreté en prenant en compte les acteurs, la population civile et à des échelles 

différentes.  

 

Ce concept est utilisé dans différents domaines et connu pour la transition écologique. Ce terme 

utilisé de matière assez flou a été diffusé avec brio par un professeur de permaculture anglais 

du nom de Rob Hopkings qui a su le populariser et lôinstitutionnaliser depuis les années 2000. 

En 2004, Rob Hopkings prend conscience dans un contexte de changement climatique du pic 

pétrolier et lance le mouvement des villes en transition (Oudot et De lôEstoile, 2020). Cette 

initiative prend de lôampleur et se diffuse dans les diff®rentes villes dôIrlande et dôAngleterre 

avec même la création dôune m®thodologie. En effet, ce travail de conceptualisation et de 

redéfinition du terme de transition écologique permit lôappropriation et la diffusion de cette 

notion (Oudot et De lôEstoile, 2020). 
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Le contexte agricole est également touché par la transition, car il est nécessaire dôapporter de 

nouvelles techniques en ce qui concerne la manière de produire basée sur la production de masse 

et les énergies non renouvelables. Le terme de transition agroécologique commence à 

réellement émerger dans les années 70, et est diffusé par des universitaires notamment aux 

Etats-Unis et en Amérique Latine. Des auteurs comme Miguel A. Altieri et Stephen Gliessman 

sont les pères fondateurs de ce concept (Claveirole, 2016). En outre, lôagro®cologie est un 

changement de paradigme entre une agriculture de masse et une agriculture plus durable avec 

des techniques écologiques afin de faciliter la reproduction des ressources naturelles. Le 

syst¯me agricole nôest pas le seul touch® mais côest lôensemble des syst¯mes alimentaires qui 

est repens® pour quôil devienne plus durable (Claveirole, 2016). 

Dôapr¯s lôautrice C®cile Claveirole, lôagro®cologie dispose dôune dimension territoriale, locale, 

systématique et dôun ensemble dôinteractions entre les acteurs dôexploitations agricoles, des 

filières et des ressources naturelles.  

 

2.1.4 La participation citoyenne  

 

La participation citoyenne se définit par « un processus par lequel la population participe 

activement à la définition des questions qui la préoccupent, à la prise de décision concernant 

les facteurs qui affectent leur vie, ¨ la formulation et ¨ la mise en îuvre des politiques, ¨ la 

planification, au développement et à la prestation de services et à la prise de mesures visant à 

réaliser des changements » (OMS, 2002 ; Bouchard-Bastien, 2023). Cela amène la société 

civile ¨ sôimpliquer dans les affaires publiques. Cette méthode influence positivement la 

démocratie, en effet les citoyens prennent place dans le processus décisionnel, encouragent 

leurs compétences, leurs vertus civiques et renforcent la légitimité des décisions (Michels, 

2011).  Bien quôinscrite dans le droit fran­ais depuis les ann®es 80, la participation citoyenne 

nôest pas toujours ®vidente pour les jeunes publics. En effet, il existe un v®ritable paradoxe entre 

la volont® de lôEtat ¨ promouvoir lôengagement et la réalité de la participation citoyenne des 

jeunes. Le constat actuel montre un décalage entre la sphère politique et la jeunesse (Banque 

des Territoires, 2021). En effet, les jeunes votent moins que leurs ainés (Loncle, 2013). De ce 

fait, l'enjeu est de pouvoir inciter et mobiliser les jeunes à la participation citoyenne. 

 

La litt®rature scientifique fait ®tat de divers dispositifs publics de mobilisation ¨ lôengagement 

des jeunes par exemple le soutien des initiatives individuelles, collectives ou la mise en place 

de démarches participatives comme les conseils de jeunes. (Institut National de la Jeunesse et 
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de lôEducation Populaire (INJEP), 2010). Ces programmes sont d®ploy®s sur lôensemble du 

territoire et pilot®s par lôEtat ou les collectivit®s territoriales. Cependant, ces instruments 

comportent des limites : dô°tre parfois trop stigmatisants, de faible envergure et tr¯s in®gaux 

dans leur mise en îuvre territoriale (Loncle, 2013). 

 

2.2 La probl®matisation et les hypoth¯ses 

 

La revue de littérature effectuée précédemment nous informe sur divers points. Les jeunesses 

ariégeoises montrent des caractéristiques liées à leur environnement de vie et semblent, dans 

un sens, différentes des jeunesses urbaines. Cependant, nous constatons que la jeunesse peut 

être dans les deux cas une réelle ressource pour le territoire. Lô®tude de Sarah Tellier confirme 

que les jeunesses en Ari¯ge sont pr°tes ¨ sôengager pour leur territoire et certains individus se 

projettent dans des métiers en lien avec ce dernier. 

 

Du c¹t® de lôalimentation, les pratiques des jeunes sont assez floues et peu de ressources nous 

permettent de comprendre leurs comportements. De plus, les politiques publiques alimentaires 

ne prennent pas encore en compte la parole des jeunes, comme si le lien entre jeunesse et 

politiques publiques autour de lôalimentation semble ne sô°tre jamais effectué. Par ailleurs, les 

jeunes sont également frileux en ce qui concerne les politiques.  

 

Donc, il est primordial de créer ce lien entre les jeunes du PETR dôAri¯ge et les politiques 

publiques alimentaires de ce territoire. Cette démarche souhaite inclure la jeunesse et explorer 

la richesse que cette catégorie de population peut apporter au territoire et sa transition au niveau 

agricole et alimentaire. Pour ce faire, ce travail de recherche a lôambition dôapporter des 

éléments de compréhension autour de la jeunesse et de lôalimentation et lôagriculture en 

répondant à la problématique suivante :  

 

ç En quoi mobiliser et int®grer la parole des jeunes de 20 ¨ 30 ans dans les politiques 

publiques alimentaires peut-elle °tre b®n®fique ¨ lôenrichissement dôune transition 

agro®cologique et alimentaire sur le territoire du PETR de l'Ari¯ge ? è 

 

Pour répondre à cette problématique, plusieurs hypothèses sont posées :  
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Hypoth¯se nÁ1 : La parole des jeunes dans les politiques publiques alimentaires est 

indispensable, car la jeunesse est une ressource sur le territoire.  

 

Cette jeune g®n®ration est le futur du territoire, elle souhaite sôengager et sôexprimer sur les 

enjeux alimentaires. Les jeunes sont concern®s par cet avenir dans lequel ils se projettent. Ils 

en constituent des acteurs territoriaux dôaujourdôhui, ils sont ®galement impact®s et parfois 

charg®s de la mise en îuvre des politiques publiques qui les concernent directement. Lôid®e de 

les associer aujourdôhui est une garantie dôune meilleure efficience des politiques publiques 

alimentaires de demain. 

 

Hypoth¯se nÁ2 : La prise en compte de la parole des jeunes dans les politiques publiques 

alimentaires peut ouvrir un dialogue entre les jeunes et les institutions qui nôexiste pas 

actuellement. 

 

La prise en compte de la parole des jeunes permettra dôouvrir un dialogue entre eux. Lôobjectif 

des institutions est de donner une r®elle place ¨ cette cat®gorie dôindividus. De plus, les jeunes 

ont une repr®sentation n®gative du pouvoir, la cr®ation dôun climat de confiance peut permettre 

de retisser les liens entre citoyens et d®cideurs. Face aux crises d®mocratiques, il est important 

de combler le foss® entre jeunes et institutions car le collectif permet de mieux lôaffronter. 

 

Hypoth¯se nÁ3 : La jeune g®n®ration est en avance sur les questions de transition 

agro®cologique et alimentaire, tant dans sa mani¯re de penser que dans sa mani¯re dôagir dans 

son environnement. Cependant, les politiques publiques actuelles ne proposent pas de cadre 

scolaire et dôemploi qui r®pondent aux besoins et aux demandes de ces jeunesses pour traiter 

lôessentielle transition, dôautant plus que celle-ci implique un changement profond de 

paradigme ¨ plusieurs ®chelles.  

 

La mobilisation des jeunes dans les politiques publiques alimentaires peut permettre dô®clairer 

les d®cideurs sur les ®volutions en cours, car les jeunes veulent exprimer de nouvelles envies et 

fa­ons de faire. Les institutions charg®es dô®tablir cette transition doivent tirer parti de ces 

capacit®s dôinnovation de ces jeunesses pour relever le d®fi. 
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Carte 3  : Carte du p®rim¯tre du PETR dôAri¯ge. R®alis®e par Aurore Chiron ï Delbecq, 2023 

3 La m®thodologie 
 

Pour r®pondre ¨ la probl®matique pr®c®demment ®nonc®e, nous allons nous int®resser ¨ la 

m®thodologie utilis®e pour ce faire. Celle-ci, pr®sente dans un premier temps le terrain de 

recherche et la structure dôaccueil. Puis, dans un deuxi¯me temps, nous passerons aux mat®riaux 

et pour terminer ¨ la m®thodologie.  

Le stage effectu® se d®roule entre le 13 mars et le 13 septembre 2023, côest lôassociation Kpsens 

qui se trouve dans le p®rim¯tre du PETR qui môaccueille tout le long de cette ®tude.  

 

3.1 Le terrain de recherche et la structure dôaccueil : Kpsens 

 

Le terrain s®lectionn® pour lô®tude sur la jeunesse et lôalimentation / lôagriculture est le 

p®rim¯tre du PETR dôAri¯ge, en effet, celui-ci nôest pas ¨ lô®chelle d®partementale car le Parc 

Naturel Régional (PNR) des Pyrénées Ariégeoises possède également une politique en ce qui 

concerne la CC. Couserans Pyr®n®es notamment en mati¯re dôalimentation. Il concentre 6 

communautés de communes : CC. Arize Lèze, CC. Portes Ariège Pyrénées, CC. Pays de 

Mirepoix, CC. Pays dôOlmes, CC. Pays de Tarascon et CC. Haute-Ariège et une Communauté 

dôAgglomération : CA. Foix-Varilhes. 

 

Carte du p®rim¯tre du PETR de lôAri¯ge : 
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Ce périmètre est de 3 251 km² et représente 233 communes. LôINSEE recense 123 285 habitants 

en 2019 avec une croissance démographique stable (Observatoire des territoires, 2019). Côest 

®galement, le p®rim¯tre du PAT du PETR dôAri¯ge. En ce qui concerne, la population des 15-

29 ans, ce périmètre recense 17 260 jeunes en 2019 (Observatoire des territoires, 2019). 

Ce p®rim¯tre est pertinent car les politiques publiques alimentaires du PETR englobent ce 

territoire au vu du PAT mis en place en 2015. De plus, une grande majorit® des jeunes se trouve 

°tre sur ce p®rim¯tre.  

 

L'association Kpsens est située sur la commune dôOrnolac-Ussat-les-Bains dans la communauté 

de communes du Pays de Tarascon en Ariège dans la région Occitanie. Ornolac-Ussat-les-Bains 

est une commune rurale au sud-est de Tarascon-sur-Ariège. Kpsens est une association de la loi 

1901, créée en 2013. Elle fonctionne grâce à 7 personnes (employés, volontaires du service 

civique et bénévoles). 

 

 Elle a 3 missions principales :  

¶ Contribuer à favoriser la participation active pour un vivre ensemble harmonieux 

¶ Accompagner les structures dans une démarche solidaire en se recentrant sur 

lô®panouissement de lôhumain 

¶ Promouvoir un mode de vie valorisant l'environnement, les solutions viables et durables 

pour notre soci®t® ¨ travers la sensibilisation, lôinformation, la formation et 

lôaccessibilit® de la culture en zone rurale 

 

Et 5 champs dôaction :  

¶ Lôaccompagnement de projets (formation, facilitation et ateliers) 

¶ Lôanimation ¨ lô®ducation ¨ lôenvironnement et au d®veloppement durable  

¶ Lôorganisation dô®v¯nements culturels  

¶ Lôanimation de r®seaux solidaires 

¶ Et de soin à la nature   

 

Lôassociation Kpsens partage le vallon dôAµga avec une soci®t® coop®rative dôint®r°t collectif 

(SCIC), Kpcentre qui regroupe environ 60 associés, la structure Kpcentre gère un centre 

dôaccueil, ainsi que lôorganisation dô®v¯nements et lôaccueil dôactivit®s ®conomiques.  

Lôassociation Kpsens fonctionne avec les membres du cercle d'orientation et les membres du 

cercle de pilotage. Le cercle dôorientation (lôassembl®e g®n®rale) sont des membres qui 
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contribuent ̈  lôann®e et ®lisent le cercle de pilotage. Ce dernier est le conseil d'administration 

de lôassociation. Pour la prise de décision, Kpsens a retenu le « processus de décision par avis » 

qui est une méthode de décision qui permet à chacun de donner leur avis dans lôassociation. 

Pour la prise de décision, celle-ci se fait avec le consentement de la personne en charge du sujet. 

 

3.2 La m®thode et lô®chantillonnage  

 

Afin de recueillir les ®l®ments de compr®hensions, nous nous sommes pench®s sur plusieurs 

populations dôenqu°t®es.  

 

Dans premier temps, durant les entretiens exploratoires, nous avons rencontr® et interrog® des 

individus sur le territoire du PETR dôAri¯ge, avec des ®tablissements scolaires que ce soit le 

Lyc®e Agricole et le CFPPA de Pamiers et la Chambre des M®tiers et de lôArtisanat de Foix. 

Puis, nous avons ®chang® avec une jeune agricultrice en installation sur le vallon dôAµga, un 

responsable dôassociation dôaide alimentaire, un enseignant chercheur et des jeunes du PAAJIP 

de Foix durant la semaine Jeunes et Climat.  

 

Dans un deuxi¯me temps, nous nous sommes concentr®s sur les acteurs en lien avec la jeunesse 

et lôalimentation sur le territoire du PETR dôAri¯ge.  

 

Dans un troisi¯me temps, nous avons abord® notre public cible : des jeunes ari®geois qui ont 

entre 20 et 30 ans, plut¹t ç des ®tudiants, des jeunes en reconversion professionnelle ou des 

jeunes agriculteurs è, sensibilis®s aux questions agricoles et alimentaires. Nombreux dôentre 

eux sont plus d®cid®s dans leurs parcours professionnels, notamment les individus en 

reconversion et ceux qui sont d®j¨ install®s sur leur exploitation. Souvent ce sont des individus 

plus ©g®s et mobiles, donc ils sont ñacheteursò et ñconsommateursò avec un vrai pouvoir de 

d®cisions sur lôachat de leurs denr®es alimentaires.  

 

Les entretiens exploratoires (population nÁ1) : Cet outil a ®t® mis en place au d®but de 

lô®tude, afin de recueillir des donn®es qualitatives en ce qui concerne le choix dôorientations 

vers les m®tiers agricoles et alimentaires. Ces entretiens ont ®t® semi-directifs, r®alis®s en 

pr®sentiel ou par t®l®phone entre mars et avril 2023. Ils ont concern® 5 personnes : une jeune 

maraich¯re, une association dôaide alimentaire, un professeur, un responsable dôunit® 

p®dagogique et un enseignant chercheur. 
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Le stand participatif (population nÁ2) : Ce stand a ®t® mis en place pour rencontrer des jeunes 

durant la semaine Jeunes et Climat au mois dôavril 2023. Cet ®v®nement nous a permis de 

r®colter des informations qualitatives concernant les jeunes et leur alimentation. Nous avons 

obtenu une trentaine de r®ponses.  

 

Lôatelier participatif (population nÁ3) : Cet atelier a vocation  ̈lib®rer la parole des jeunes 

autour des enjeux alimentaires de territoire, il sôest d®roul® en mai 2023 aupr¯s dôune dizaine 

de jeunes de CFPPA de Pamiers (2nd ann®e - ®levage / grande culture). Les informations 

r®colt®es sont qualitatives et sont plus li®es aux enjeux alimentaires du territoire du PETR de 

lôAri¯ge.  

 

Les entretiens semi-directifs pour les acteurs (population nÁ4) : Ces entretiens (annexe 1) 

ont pour objectif de connat́re lôavis des acteurs de territoire dans le domaine de la jeunesse et 

de lôalimentation / lôagricole. Les sujets abord®s dans lôentretien sont autour de la jeunesse 

(d®finition, repr®sentation, mobilisation dans les politiques publiques et les institutions), des 

pratiques alimentaires des jeunes et des instances dôexpression autour de lôalimentation et de 

lôagriculture (leurs repr®sentations des habitudes alimentaires des jeunes, les instances 

dôexpression et les apports et lôimplication des jeunes), de la transition agro®cologique et 

alimentaire (d®finition, nouvelles pens®es et pratiques, lôint®r°t et la mobilisation des jeunes 

pour lôagro®cologie) et pour finir de la participation citoyenne (mise en place de ces m®thodes 

dans leurs structures, les apports, les avantages et les inconv®nients). Lô®chantillon est de 19 

acteurs et permet de recueillir des donn®es qualitatives. Les entretiens se sont d®roul®s entre 

juin et juillet 2023. 
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Carte des acteurs interrog®s par domaine : 

 

Carte 4 : Carte des acteurs interrogés par domaine. Réalisée par Aurore Chiron ï Delbecq, 2023 

 

Nous pouvons constater 4 types dôacteurs interrog®s pour lô®tude, les acteurs seulement cibl®s 

pour leurs comp®tences li®es ¨ la jeunesse. Puis les acteurs cibl®s pour leurs comp®tences li®es 

¨ lôalimentaire / lôagricole. Puis, nous avons ®galement s®lectionn® des acteurs ¨ double 

casquette entre les deux domaines. Pour terminer, un acteur poss¯de des comp®tences diverses 

entre la jeunesse et lôalimentation ainsi que la participation citoyenne et la transition ®cologique. 

 

Les entretiens semi-directifs pour les jeunes (population nÁ5) : Ces entretiens (annexe 2) 

sont mis en place pour permettre aux jeunes de sôexprimer autour de lôavis et lôint®r°t pour 

lôagriculture et lôalimentation, sur leurs pratiques alimentaires, les politiques publiques de 

territoire et alimentaires et la transition agro®cologique et alimentaire. Ils sont s®lectionn®s dans 

le public cible rencontr®. Ils permettront de recenser des ®l®ments qualitatifs. Lô®chantillon est 

compos® de 10 individus avec des profils diff®rents avec des crit¯res sp®cifiques :  

- Lô©ge : entre 20 et 30 ans 

- Le sexe  

- La sensibilisation ¨ lôagricole ou lôalimentaire / m®tier  
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Carte 5 : Carte des jeunes interrog®s par tranche dô©ge et par statut. R®alis®e par Aurore Chiron ï 

Delbecq, 2023 

- La formation initiale ou la reconversion professionnelle  

- Natif, n®orural ou n®oari®geois 

 

Carte des jeunes interrog®s par tranche dô©ge et par statut : 

 

 

 

 

Nous pouvons constater la multiplicit® des profils s®lectionn®s pour lô®tude. En effet, nous 

avons sélectionné 10 jeunes (5 garçons ; 5 filles) avec une moyenne dô©ge de 25 ans. Les jeunes 

ont au minimum un bac et au maximum un bac+5. 5 sont en reconversion professionnelle dont 

une personne en cours. 3 sont issus de formation initiale.  

 

Nous avons aussi sélectionné des profils différents suivant leurs installations ou non sur le 

territoire. Nous déterminons 3 portraits :  

- Les natifs (les jeunes originaires dôAri¯ge) Ą 1 

- Les n®oruraux (les jeunes venant sôinstaller en Ariège issus de la ville) Ą 4 

- Les n®oari®geois (les jeunes venant sôinstaller en Ari¯ge issus de la campagne) Ą 5 
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La moitié des jeunes interrogés dans ce travail sont déjà des individus originaires des territoires 

ruraux.  

 

Lôatelier de co-construction pour lôatelier radio avec la participation de 3 jeunes 

agriculteurs (population nÁ6) : Cet atelier a pour but de co-construire une ®mission radio ¨ 

lôimage des jeunes intervenants. En effet, ils ont pu partager leurs ressentis en ce qui concerne 

le m®tier dôagriculteur avec les difficult®s et les points positifs. Cette ®change co-construit a 

permis une totale implication de ces jeunes du format de lô®mission avec une pr®sentation de 

portrait, dôun ®change sur lôagriculture et lôalimentation sur le p®rim¯tre du PETR avec un 

sp®cialiste et une partie conclusion sous forme de jeu (cf ®mission radio sur Radiotransparence 

en septembre 2023) 

 

Le micro-trottoir sur lôalimentation locale avec 6 jeunes entre 20 et 30 ans (population 

nÁ7) : Cette rencontre a vocation dôapprocher un nouveau public de jeunes pour connat́re leur 

avis sur lôachat et la consommation de produits locaux en Ari¯ge. 

 

Pour les diff®rentes populations interrog®es, nous privil®gierons les m®thodes qualitatives soit 

sous forme dôateliers ou dôentretiens semi-directifs. La m®thode quantitative nôest pas utilis®e 

dans le cadre de mon ®tude car chaque population ne repr®sente que peu dôindividus pour que 

le traitement soit efficient. Les 29 entretiens ont ®t® enregistr®s avec lôaccord de tous les 

participants et participantes et ont ®t® retranscrits dans un tableau pour ressortir les ®l®ments de 

r®ponses les plus int®ressants vis-̈-vis de notre probl®matique et de nos hypoth¯ses pr®sent®es 

pr®c®demment 

 

3.3 Les actions durant le stage  

 

Pour apporter plus de pr®cisions, nous allons revenir sur les actions de stage effectu®es qui ont 

servies pour la suite de la recherche.  

 

3.3.1 La formation-action sur la participation citoyenne des jeunes aux 

politiques publiques en Ari¯ge  

 

Cette formation-action a pour but de r®unir diff®rents acteurs en lien avec la jeunesse et porteurs 

de d®marches participatives sur le territoire de lôAri¯ge. Le contenu apporte une pr®sentation 
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du concept de la participation citoyenne (consultation, concertation, co-construction et co-

d®cision) et lôanalyse de la m®thodologie. Pour renforcer les comp®tences li®es ¨ ces d®marches, 

la d®monstration dôoutils innovants qui favorisent la participation de toute la population. Par la 

suite, un travail sur la posture qui permet la mise en place et lôaccompagnement de ces 

d®marches. Une partie sur le traitement des donn®es et dôinformations r®colt®es dans le cadre 

de la d®marche participative et leur utilisation. Cette formation-action accompagne ®galement 

les participants-acteurs ¨ suivre leur projet de participation tout le long de lôapprentissage. 

 

Dans le cadre du stage, cette exp®rience est une base pour comprendre et utiliser les techniques 

de la participation citoyenne en direction des jeunes dans les politiques publiques. Elle a 

aliment® mon travail de r®flexion sur la participation citoyenne et cr®® un r®seau avec les acteurs 

locaux. En effet, plusieurs projets ®labor®s par la suite ont ®clos avec cette formation.  

 

3.3.2 Le public cible  

 

Dans le cadre du stage, les actions sur le terrain ont permis de compl®ter et affiner certaines 

recherches de ce m®moire. Notamment pour la d®finition dôun public cible d¯s les premi¯res 

semaines de stage. Ce ciblage de population a ®t® construit ¨ partir de crit¯res qui permettent 

de pr®ciser lô®chantillon pour la suite des missions (lôatelier de participation et les entretiens).  

Les crit¯res retenus sont : 

- Lô©ge : au d®but 15-30 ans et puis cela a ®volu® pour correspondre ¨ 20-30 ans 

- Lô®chelle : le p®rim¯tre du PETR (sauf pour 3 jeunes ¨ la suite des entretiens) 

- Sensibilisation ¨ lôagriculture, lôalimentation et/ou ¨ la jeunesse : en formation, en 

activit® ou en association dans ces secteurs  

 

Ce ciblage a ®t® compl®t® par des entretiens exploratoires et notamment des personnes 

ressources afin de mieux comprendre ce public. Une grille dôentretien exploratoire a permis 

dôouvrir une discussion avec les ®tablissements scolaires en lien avec lôalimentation et/ou 

lôagriculture, une association dôaide alimentaire, une jeune active dans le domaine du 

mara´chage et un enseignant chercheur. 

 

Le stand participatif et les entretiens exploratoires compl¯tent les recherches et affinent lô©ge 

du public cible ¨ 20-30 ans. En effet, le stand participatif en lien avec la semaine Jeunes et 

Climat a permis de rencontrer, dô®changer avec les jeunes du PAAJIP de Foix sur la th®matique 


















































































































































